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Cet Apen;:u des travaux de la Cour de justice des Communautes europeennes est 
destine aux magistrats, aux avocats et plus generalement aux praticiens, aux enseignants 
et aux etudiants du droit communautaire. 
Diffuse a titre d'information, il ne saurait evidemment etre cite comme une 
publication officielle de la Cour dont la jurisprudence est publiee dans le seul Recueil 
de fa jurisprudence. 
L' Apert;:u des travaux est publie dans les quatre langues officielles des Commu-
nautes (allemand, frant;:ais, italien, neerlandais) et en anglais. II peut etre obtenu 
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C' est une nette progression contentieuse qu' a enregistree 1' annee 1971. Comme 
cette tendance s'est manifestee dans tous les domaines de l'activite judiciaire commu-
nautaire, sans doute traduit-elle un certain degre de penetration pratique du droit du 
Marche commun, que la jurisprudence de l'annee passee, !'evolution du contentieux 
au regard des annees precedentes et le developpement de la cooperation judiciaire per-
mettront de mieux mesurer. 
~ 
I 
I- JURISPRUDENCE COMMUNAUTAIRE EN 1971 
Arrets rendus 
Au cours de l'annee 1971, la Cour de justice des Communautes europeennes a 
rendu, au total, 60 arrets : dont 32 concernant des recours contentieux, et 28 relatifs a 
des affaires renvoyees, a titre prejudiciel, par des juridictions nationales des Etats 
membres. 
Documentation 
La procedure ecrite dans ces affaires a donne lieu a une documentation de 18 000 
pages, dont 13 000 ont ete traduites par les soins du service linguistique dans les 
quatre langues officielles de la Communaute. 
Audiences 
Ces affaires ont donne lieu a 167 audiences publiques. 
Avocats 
Au cours de ces audiences ont ete entendus, outre les representants ou agents du 
Conseil, de la Commission et des Etats membres : 
27 avocats de la republique federale d' Allemagne 
9 avocats de Belgique 
6 avocats de France 
8 avocats d'Italie 
12 avocats du Luxembourg C) 
10 avocats des Pays-Bas 
Au total : 72 avocats des six Etats membres. 
( 1 ) Ce chiffre ne comprend pas les avocats luxembourgeois qui sont parfois choisis comme domi-
ciliataires par les avocats de parties non domiciliees au siege de Ia Cour. 
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Duree des procedures 
Les procedures se sont maintenues dans les delais suivants : 
Dans les affaires engagees sur recours direct, la duree moyenne a ete de 11 mois, 
la plus courte s' etant fixee a 5 mois et la plus longue s' etant exceptionnellement 
prolongee a douze mois. 
Dans les affaires nees de questions prejudicielles posees par des juridictions 
nation ales, la duree moyenne a ete de 5 a 6 mois ( vacances j udiciaires comprises)' la 
plus breve ayant requis 3 mois et demi, la plus longue exceptionnellement 8 mois. 
Orientation de la jurisprudence 
En 1971, les arrets de la Cour de justice ont porte sur les questions suivantes : 
Recours contentieux 
1. Sur recours de fa Commission, la Cour de justice a rendu cette annee un arret 
constatant le manquement d'un Etat membre aux obligations decoulant pour lui du 
traite Euratom ( contr6le de I' approvisionnement en matieres fissiles). En outre, 
elle a eu a se prononcer pour la premiere fois dans une affaire introduite par la 
Commission contre le Conseil. Il s' agissait de la competence communautaire pour 
negocier et conclure I' Accord europeen sur les conditions sociales dans les transports 
routiers ( AETR). 
2. Sur recours d'Etats membres contre fa Commission, la Cour de justice a rendu 
deux arrets : Dans une premiere affaire un recours en carence avait ete introduit par 
le gouvernement neerlandais contre la Commission au motif que celle-ci aurait refuse 
de prendre, a l'encontre de la Republique fran<;:aise, une recommandation interdisant 
certaines aides a la siderurgie fran<;:aise. Dans une seconde affaire, un recours avait ete 
introduit par la republique federale d' Allemagne contre la Commission reprochant a 
celle-ci de s'etre basee, pour arreter les comptes du Fonds social europeen pour 1969, 
sur la nouvelle parite du deutschmark. 
Les deux recours ont ete rejetes comme irrecevables. 
3. Sur recoms de particufiers, la Cour de justice a eu a statuer sur plusieurs 
questions concernant le traite charbon-acier, les prelevements communautaires en ma-
tiere agricole, des mesures de sauvegarde et !'importation de produits agricoles en 
provenance d'Etats tiers. 
4. Sur recours de fonctionnaires, 17 arrets ont ete rendus. 
Decisiom prejudicielles 
Dans le cadre des questions prejudicielles que lui renvoient, en nombre croissant, 
les juridictions des Etats membres, la Cour de justice a ete amenee, en 1971, a fixer 
!'interpretation de maintes dispositions du droit communautaire, telles que les compe-
tences respectives de la Communaute et des Etats membres en matiere reglementaire, 
les droits de douane et taxes d'effet equivalent, la concurrence, les monopoles d'Etat 
et des services publics, les positions du tarif douanier commun, les prelevements 
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communautaires, la securite sociale des travailleurs independants, I' egalite des sexes 
concernant la remuneration, les droits de marque et droits d'auteur, les marches agri-
coles, etc. 
Voici, a titre d' exemples, quelques-unes des especes jugees : 
Re glementation communautaire et re gfementation nationa!e 
Des importations de viande bovine congelee pouvant etre faites en suspension 
du prelevement communautaire lorsque la viande est destinee a la transformation, les 
douanes allemandes ont refuse cette suspension a un importateur allemand, au motif 
que certains antecedents de celui-ci faisaient redouter qu'il ne soit pas digne de 
confiance. 
Sur renvoi prejudiciel du tribunal fiscal de Hambourg, la Cour de justice a dit 
pour droit qu'une condition d'admission au benefice de !'importation en suspension de 
prelevement, basee sur une appreciation subjective de la part d'une administration 
nationale, est incompatible avec le systeme etabli par la reglementation communau-
taire (39-70). 
Droits de douane et impositions interieures - periode transitoire 
Lors de la reevaluation du Mark, en octobre 1969, le gouvernement federal 
d'Allemagne, avec !'agrement de la Commission, avait institue des mesures de sauve-
garde transitoires, supprimees le 31 decembre 1969, en vue de pallier les consequences 
de cette reevaluation sur les prix agricoles et, partant, sur les revenus des agriculteurs. 
Certains importateurs allemands s'estimant illegalement leses par la taxe compen-
satoire pen;ue, en application des mesures de sauvegarde, sur les importations de 
produits agricoles en Allemagne, saisirent les tribunaux fiscaux de ce pays. 
Sur renvoi du tribtmal fiscal de Diisse!dorf, la Cour de justice a repondu affirma-
tivement a la question de savoir si les dispositions du marche commun autorisant 
l'instauration, pendant la periode transitoire, de mesures de sauvegarde etaient encore 
susceptibles de recevoir application en matiere agricole en 1969 (37-70). 
Interdiction de droits de douane et de taxes d'effet equivalent - effet direct 
Sur renvoi prejudiciel du tribunal de Turin, la Cour de justice a juge que les 
dispositions du traite CEE, enjoignant aux Etats membres de supprimer entre eux tous 
droits de douane ou taxes d' effet equivalent sont d' application directe et engendrent, 
en faveur des justiciables des Etats membres, des droits que les juridictions nationales 
doivent sauvegarder. 
Cette affaire est nee sur recours d'une societe italienne, qui a exporte un tableau 
en republique federale d' Allemagne et qui a du payer, sur cette exportation, une taxe 
de 20 % de la valeur de la marchandise. 
En decembre 1968, la Cour de justice avait decide, sur recours de la Commission 
contre la Republique italienne, qu'en maintenant, apres la fin de la periode transi-
toire, une taxe a 1' exportation d' objets d'art vers d' autres Etats membres, Ia Republique 
italienne avait manque a ses obligations. 
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L'ltalie n'ayant pas encore rapporte la disposition legislative critiquee, la Com-
mission a introduit, en 1971, un deuxieme recours pour manquement contre la Repu-
blique italienne. 
Auparavant, le tribunal de Turin avait saisi la Cour de justice de la question de 
savoir si les dispositions du traite de Rome interdisant, apres la fin de la periode 
transitoire, le maintien de taxes d'effet equivalant a un droit de douane, sont d'effet 
direct et engendrent, en faveur des justiciables des Etats membres, des droits que les 
juridictions nationales doivent sauvegarder (18-71). 
Monopoles des servtces publics - concurrence - effet direct 
Apres la canalisation de la Moselle et la constitution de la Societe du port fluvial 
de Mertert, le gouvernement luxembourgeois a cree, en faveur de cette societe, un 
regime privilegie comportant notamment des exemptions fiscales et le droit d'etre 
consultee avant 1' octroi d' autorisation a d' autres entreprises. 
Une societe privee de dragage, ayant obtenu l'octroi d'un quai de transbordement 
pour son compte exclusif, mais ayant utilise cette installation pour le compte de tiers, 
fut poursuivie devant le tribunal correctionnel de Luxembourg. Cette entreprise fit 
valoir que le monopole de la societe du port de Mertert serait contraire au traite CEE 
qui aurait, a cet egard, cree, pour les particuliers, des droits que les juridictions natio-
nales devaient sauvegarder. 
Sur renvoi du tribunal d' arrondissement de Luxembourg, la Cour de justice a 
juge qu' a la difference d' autres dispositions du traite CEE en matiere de concur-
rence, celles relatives aux entreprises publiques et aux entreprises auxquelles les Etats 
membres accordent des droits speciaux ou exclusifs, ne sont pas, au stade actuel, 
susceptibles de creer des droits individuels que les juges nationaux doivent sauve-
garder (10-71). 
Positions tarifaires - T arif douanier commun 
Sur renvoi prejudiciel du tribunal fiscal de Munich, la Cour de justice a ete 
appelee a interpreter le sens des positions « chocolat en masse» et celles d'autres 
produits chocolates du tarif douanier commun, en precisant que !'expression « cho-
colat en masse » vise exclusivement du chocolat pret a la consommation et susceptible 
d'etre commercialise comme tel (51-70). 
Prelevements communautaires 
Sur renvoi prejudiciel du tribunal fiscal de Berlin, la Cour de justice a ete 
appelee a definir les conditions dans lesquelles des produits importes en provenance 
de pays tiers doivent etre reputes contenir du sucre d'addition et assujettis, de ce fait, 
a un prelevement plus eleve ( 3-71). 
Securite sociale des travailleurs migrants ( aidants agricoles independants) 
Sur renvoi du tribunal du travail de l' arrondissement de Tongres (Belgique), la 
Cour de justice a decide que, lorsque la legislation d'un Etat membre concernant 
les prestations a accorder aux travailleurs independants permet, pour l'ouverture du 
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droit aux prestations, la prise en consideration des periodes d'assurance accomplies 
par !'interesse sous le regime de securite sociale des travailleurs salaries, les periodes 
d'assurance accomplies sous le regime de securite sociale d'un autre Etat membre, a 
titre de travailleur salarie, doivent etre prises en compte pour I' application de cette 
legislation (23-71). 
Politi que sociale ( egalite des sexes concernant fa rhnuneration) 
Sur renvoi prej11diciel du Conseil d'Etat de Belgique, concernant la notion de 
remuneration telle qu'elle est delimitee au traite CEE, la Cour de justice a juge que 
ne sont pas indus dans cette notion les prestations de securite sociale, directement 
reglees par la loi, a !'exclusion de tout element de concertation au sein de l'entreprise 
ou de la branche professionnelle interessee, qui sont obligatoirement applicables a des 
categories generales de travailleurs ou qui, dans le cadre d'un tel systeme legal et 
general, concernent particulierement certaines categories de travailleurs (80-70). 
Conmrrence (Droit de marque, droits d' auteur) 
Sur renvoi prejudiciel du tribunal de Milan, concernant l'applicabilite du traite de 
Rome aux contrats de cession de marque passes avant !'entree en vigueur du traite, 
la Cour de justice a estime que, si le droit de marque en tant que statut legal 
echappe en droit aux elements contractuels ou de concertation envisages par le traite, 
son exercice peut cependant tomber sous le coup des prohibitions du traite chaque 
fois qu'il apparait comme etant !'objet, le moyen ou la consequence d'une entente. 
Tel sera le cas notamment d'ententes entre les titulaires de la marque leur permettant 
d'empecher des importations en provenance d'autres Etats membres. De ce point de 
vue, si !a legislation nationale admet le droit du titulaire d'une marque a faire 
obstacle a des importations en provenance d'autres Etats membres, !a regie commu-
nautaire affecte la portee de ce droit ( 40-70). 
Sur renvoi prejudiciel du tribunal de commerce de Nice, concernant !'exploitation 
d'une representation exclusive de distribution de produits japonais par deux societes 
commerciales beige et franc;aise constituant des personnes morales distinctes, la Cour 
de justice a decide que les rapports entre deux societes, dont l'une ne jouit d'aucune 
autonomie economique vis-a-vis de !'autre, ne peuvent etre pris en consideration pour 
apprecier !a validite d'un accord de concession exclusive passe entre la filiale et un 
tiers. Un accord d'exclusivite passe entre un producteur d'un pays tiers et un distributeur 
etabli dans le marche commun releve de !'interdiction de !'article 85 du traite lorsqu'il 
fait obstacle, en droit ou en fait, a ce que le distributeur reexporte les produits dans 
d'autres Etats membres ou a ce que les produits soient importes d'autres Etats membres 
dans !a zone protegee et y soient distribues par des personnes autres que le concession-
naire ou ses clients (22-71). 
Sur renvoi prej~tdiciel de la com d' appel de Hambottrg, la Cour de justice a 
confirme qu'il est incompatible avec le traite CEE qu'un producteur de disques invoque 
son droit d'auteur pour interdire que ces disques soient commercialises par un reven-
deur non auto rise qui s' est procure la marchandise au pres d'une succursale etrangere 
du producteur, juridiquement independante mais dependante de lui du point de vue 
commercial. La Cour a notamment dit pour droit que le fait de jouir d'un droit de 
distribution exclusive, en vertu d'une legislation nationale, ne constitue pas, en soi, 
une position dominante, interdite par le traite, mais qu'une telle situation sera realisee 
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lorsque la structure des prix permet aux producteurs de faire obstacle a une concur-
rence effective sur une partie importante du marche (78-70). 
Marches agricoles - cautions 
Suv renvoi prejudiciel d' tme juridiction d' appel des Pays-Bas et celtti d' un tribund 
fiscal allemand, la Cour de justice a juge que le prelevement fixe a l'avance, a prendre 
en consideration pour le calcul de la caution ou de la partie de la caution qui reste 
acquise, est le taux de prelevement fixe pour les mois d'importation prevu dans la 
demande du certificat d'importation. (30 et 58-70). 
Jurisprudence communautaire nationale 
L'orientation ainsi resumee de la jurisprudence communautaire serait incomplete 
s' il n' etait fait mention des plus importantes decisions rendues par les juridictions 
nationales en application du droit communautaire. II n'est certes pas possible d'obtenir 
une connaissance complete de cette jurisprudence a defaut d'une centralisation parfaite 
des jugements et arrets rendus par les Cours et Tribunaux des Etats membres. Du 
moins, le caractere prometteur du debut de centralisation organise avec le concours 
de tres nombreuses juridictions nationales ( 1 ) par le service de documentation et de 
bibliotheque de la Cour de justice permet de prendre une vue suffisamment approchee 
de la jurisprudence nationale pour en tracer les perspectives chiffrees suivantes, per-
mettant de constater les nombres compares d'affaires communautaires jugees directe-
ment par les juridictions nationales, supremes ou non, en 1971 
Etat membre Juridictions supremes 
I 
Autres juridictions Total 
--·--
Allemagne 10 16 26 
Belgique 4 9 
France 1 6 
Ita lie 5 2 7 
Luxembourg 0 1 
Pays-Bas 
I, 




33 25 58 
Ces decisions, concernant des matieres tres diverses - concurrence, responsabilite 
civile, repetition de l'indu, securite sociale des travailleurs migrants, taxes speciales, 
prelevements agricoles - presentent parfois un interet considerable, non seulement 
par les matieres concernees mais aussi par les princi pes qu' elles consacrent dans les 
rapports entre le droit communautaire et le droit national. 
En voici quelques exemples tires chronologiquement des arrets des Cours supremes 
nationales : 
( 1 ) Les services de Ia Cour de justice re<;oivent avec un tres grand interet toute copie du jugement 
ou arret rendu par les juridictions nationales en matiere de droit communautaire a J'adresse 
suivante: Cour de justice des Communautes europeennes, 12 rue de Ia Cote d'Eich, Luxem-
bourg. 
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J urispmdence bel r;e 
- De novembre 1958 a novembre 1964, une societe beige a paye, a !'occasion de 
!'importation, soumise a licences, de produits laitiers, des droits d'un montant de 
59 638 636 francs belges. 
La wciete anonyme « Fromagerie Franco-Suisse le Ski», ayant acquis tous les 
titres de cette societe, a fait valoir, en justice, que ces droits d'importation ne pou-
vaient etre exiges parce qu' etablis en violation du traite de Rome, I a Cour de justice 
des Communautes europeennes ayant d'ailleurs constate de ce fait un manquement 
de la Belgique a ses obligations a l'egard du traite. En consequence, la SA Fromagerie 
Franco-Suisse a reclame la repetition de l'indu. 
Le gouvernement beige s' opposa a cette mesure en arguant que le traite de Rome 
ne prevoit d'autre sanction a l'inobservation de ses dispositions par un Etat membre 
que !a procedure de constat de manquemmt qui ne comporte aucun pouvoir d'annuler 
ou de faire declarer nul ab initio l'acte censure. P~lf ailleurs, le 18 mars 1968, il 
avait fait voter, par le Parlement, une loi disposant que les montants pen;:us avant 
qu' intervienne 1' arret de la Cour de justice resceraient definitivement acquis a l'Etat 
beige. 
Au terme de la procedure devant la cour d' appel de Bruxelles, celle-ci devait de-
clarer que la societe appelante etait en principe fondee a postuler la restitution 
des droits speciaux qu'elle avait payes (4 mars 1970). 
Contre cet arret, le ministre des finances beige s'est pourvu en cassation. 
Dans ses conclusions, le procureur general pres Ia Cour de Cassation, Monsieur 
Ganshof van der Meersch, s'est prononce, entre autres, sur la question des rapports 
entre le droit communautaire et le droit national, et sur l'applicabilite directe de 
certaines dispositions de droit communautaire : 
« Le traite instituant la Communaute economique, a-t-il declare, comme d' ailleurs 
aussi ceux qui instituent les deux autres Communautes europeennes, presentent, 
par rapport aux traites internationaux class'ques, des particularites qui doivent 
faire considerer comme specifique le probleme des rapports entre le droit com-
munautaire et les droits nationaux. » 
L'arret fonde son dispositif sur le caractere propre du droit communautaire et 
specialement sur la consideration que !'article 12 du traite « produit des effets 
immediats et engendre dans le chef des justiciables des droits individuels que 
les juridictions internes doivent sauvegarder ». La Cour observera que ce sont 
la les termes memes du dispositif de 1' arret rendu le 5 fevrier 1963 par la Cour 
de justice des Communautes europeennes en cause de la societe anonyme de 
droit neerlandais Van Gend & Loos. La Cour connait cet arret, rendu sur une 
question prejudicielle en interpretation conformement a !'article 177 du traite, 
par la Cour de justice, requise par une juridiction fiscale des Pays-Bas, la Tarief-
commissie a Amsterdam, de dire « si 1' article 12 du traite CEE a un effet interne, 
en d'autres termes, si les justiciables peuvent faire valoir, sur la base de cet article, 
des droits individuels que le juge doit sauvegarder ». 
Dans son arret du 27 mai 1971, la Cour de cassation de Belgique (premiere 
chambre) devait notamment juger : 
« Lorsque le conflit existe entre une norme de droit interne et une norme de 
droit international qui a des effets directs dans l'ordre juridique interne, la 
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regie etablie par le traite do it prevaloir ; . . . la preeminence de celle-ci resulte de 
la nature meme du droit international conventionnel ; ... 
il en est a fortiori ainsi lorsque le conflit existe, comme en l'espece, entre une 
norme de droit interne et une norme de droit communautaire ; ... 
en effet, les traites qui ont cree le droit communautaire ont institue un nouvel 
ordre juridiqtte au profit duquel les Etats membre.r ont limite l' exercice de 
leurs pouvoirs souverains dans les domaines que ces traites determinent; ... » 
. . . «!'article 12 du traite instituant la Communaute economique europeenne 
produit des effets immediats et engendre dans le chef des justiciables des droits 
individuels que les juridictions nationales doivent sauvegarder ; ... 
il resulte des considerations qui precedent que le juge avait le devoir d' ecarter 
l' application des dispositions de droit interne qui sont contraires a cette dispo-
sition du traite ; 
ayant constate qu'en l'espece les normes du droit communautaire et les normes 
du droit interne etaient incompatibles, l'arret attaque a pu decider, sans violer 
les dispositions legales indiquees dans les moyens, que les effets de la loi du 
19 mars 1968 etaient « arretes dans la mesure ou elle etait en conflit avec une 
disposition directement applicable du droit international conventionnel » ; ... 
J uri.rpmd ence fran[ai.re 
- L'administrateur d'une societe fran~aise fut poursuivi en correctionnelle pour 
avoir importe en France des vins doux naturels italiens d'une richesse en sucre 
superieure a celle admise par la legislation frant;-aise. 
11 fit valoir que le reglement no 24/62 de la Commission des Communautes 
europeennes, approuve par decision du Conseil de ministres, autorisait !'importation 
de vins doux naturels italiens ayant une teneur en sucre naturel plus elevee que les 
vins fran~ais. 
L'administrateur de la societe fut relaxe par le tribunal correctionnel, puis par la 
cour d'appel de Lyon. Contre !'arret de celle-ci, !'administration des contributions 
indirectes s'est pourvue en cassation. 
En rejetant ce pourvoi, le 22 octobre 1970, la Cour de cassation de France (chambre 
criminelle) a decide : 
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« Aux termes de !'article 55 de la constitution du 4 octobre 1958, les traites ou 
accords regulierement ratifies et approuves ont, des leur publication, une autorite 
superieure a celle des lois, sous reserve pour chaque accord ou traite, de son 
application par l' autre partie ... 
. . . en l'espece, les vins incrimines ont ete importes d'Italie dans le cadre du 
contingent ouvert par la decision du 2 avril 1962 et du reglement no 24, instm-
rnents regulierement publies ayant acquis fa valeur de traites intemationaux ... 
!'obligation generale qui pouvait incomber a 
. . . 1' importateur de s' assurer que le produit destine a etre livre a la consommation 
humaine etait conforme a la reglementation franc,:aise, avait flechi au cas parti-
culier qui est celui de l'espece ; que ce produit importe, nommement designe dans 
un accord international, etait conforme a !a legislation du producteur ». 
- Dans un accident de la circulation survenu sur une route de France, un 
travailleur allemand fut victime d'un accident mortel. 
Au cours de !'action judiciaire intentee devant les tribunaux fran~ais par ses 
ayants-droit, ceux-ci firent valoir que la juridiction de premiere instance, de meme 
que la cour d'appel, n'avaient pas tenu compte de ce que la victime, etrangere, dont le 
contrat de travail s'executait en dehors de la France ou il avait d'ailleurs ete conclu, 
aurait neanmoins du etre admise au benefice de la legislation fran~aise sur les acci-
dents de travail en application d'un reglement communautaire sur la securite sociale 
des travailleurs migrants. 
En cassant et en annulant, le 18 fevrier 1971, !'arret de la cour d'appel de Paris, 
!a Cour de cassation ( chambre criminelle) a retenu le grief que « en s' abstenant de 
rechercher eux-memes, en fonction des circonstances de fait de la cause, s'il n'y avait 
pas lieu de faire application en l'espece des dispositions d'un traite international ou 
d' tm re glement commtmautaire executoire en France, les juges du fond, qui n' ont 
pas mis la Cour de cassation en mesure d'exercer son controle, n'ont pas legalement 
justifie leur decision ». 
Jurisprudence allemande 
- Une societe allemande, ayant du payer, sur !'importation de lait en poudre 
en provenance du Luxembourg, la taxe allemande compensatoire de la taxe sur le 
chiffre d'affaires, saisit le tribunal fiscal de la Sarre, puis !a Cour fiscale federale 
allemande, d'un recours visant la restitution du montant per~u. 
La Cour fiscale allemande, apres avoir saisi Ia Cour de justice d'une question 
prejudicielle concernant l'effet direct des dispositions du traite CEE interdisant les 
taxes d'effet equivalant a un droit de douane, a reduit le montant de Ia taxe de 4% 
a 3 % - ce dernier taux etant ega! aux charges dont etaient greves les produits 
allemands similaires. 
La societe allemande forma un recours devant Ia Cour constitutionnelle federale 
de Karlsruhe. 
Dans !'ordonnance rendue sur ce recours, cette haute juridiction a declare 
expressement, pour la premiere fois, que le droit communautaire a priorite sur les 
lois nationales incompatibles avec lui, et que les arrets rendus par la Cour de justice 
dans le cadre de la procedure prejudicielle lient le juge national : 
« ... II faut que les juri dictions allemandes appliquent egalement les regles de 
droit qui, tout en etant l'<ruvre d'un pouvoir souverain autonome autre que celui 
de l'Etat, deploient neanmoins, compte tenu de !'interpretation qu'en a donnee la 
Cour de justice europeenne, des effets directs sur le territoire national et evincent, 
en s'y superposant, les dispositions du droit national qui sont en opposition avec 
elles ; ce n'est, en effet, qu'a cette condition que peut etre assure le respect des 
droits subjectifs reconnus aux ressortissants du Marche commun ». 
« Lorsqu'une regie est en contradiction avec une disposition d'un rang superieur, 
les tribunaux ne sont pas en droit de l'appliquer a l'espece sur laquelle ils sont 
appeles a statuer. ... Le « Bundesverfassungsgericht » n'a pas competence pour 
trancher la question de savoir si une regie consacree par les lois internes ordinaires 
est incompatible avec une disposition de droit communautaire qui doit l'emporter 
sur elle et s'il convient des lors d'ecarter son application ; aussi le soin de resoudre 
17 
ce conflit de normes est-il abandonne aux juridictions competentes dans le cadre 
du large pouvoir qu' elles ont de controler la validite des lois et d' en rejeter 
1' application. 
Dans le cadre de ce pouvoir, le « Bundesfinanzhof » etait en droit de refuser, 
a 1' egard d'une importation en provenance d'un Etat membre de la Communaute 
economique europeenne, de reconnaltre la validite du paragraphe 7, ( 4), de la 
loi allemande relative a Ia taxe sur le chiffre d'affaires, en jeu dans 1' espece qui 
lui etait soumise, s'il estimait que ce texte etait contraire aux dispositions de 
!'article 95 du traite CEE. Ce faisant, il s'est borne a effectuer, au regard du cas 
d'espece, le redressement des dispositions du droit interne qui etait indispensable 
pour consacrer au profit du justiciable 1' effet direct de 1' article 95 du traite CEE 
et pour assurer la primaute de la regle enoncee dans ce texte sur les lois nationales 
qui sont en opposition avec elle ». 
« La decision, prise par la Cour de justice des Communautes europeennes dans le 
cadre des competences que lui attribue l'article 177 du traite CEE, lie la Cour 
fiscale federale. L'article 24, alinea F', de la loi fondamentale allemande, interprete 
objectivement, enonce non seulement le principe de la liceite du transfert 
d'attributions de souverainete a des institutions interetatiques, mais egalement celt!i 
selon lequel les actes de ces imtitutiom delegataires, en L'espece !'arret de fa 
Cour de j11stice des Commtmautes e11ropeennes, doivent etre respectes par le 
delegateur des droits de souverainete ». 
II- EVOLUTION DU CONTENTIEUX COMMUNAUTAIRE EN 1971 
96 nouvelles affaires ont ete enregistrees en 1971, dont 13 recours directs 
emanant d'institutions, d'Etats membres ou de particuliers, 46 recours de fonctionnaires 
et 3 7 questions prejudicielles. 
Voici le tableau recapitulatif, permettant de juger de 1' evolution du contentieux 
entre 1953 et 1971: 
Nombre d'affaires introduites par annee 
1953 4 196o 23 1967 37 
1954 10 1961 26 1968 32 
1955 9 1962 35 1969 77 
1956 11 1963 105 1970 80 
1957 19 1964 55 1971 96 
1958 43 1965 62 
1959 47 1966 31 
On constate ainsi, au cours de ces dernieres annees, une progression constante 
du nombre des affaires enregistrees. 
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La repartition detaillee des 96 nouvelles affaires enregistrees en 1971 est la 
suivante : 
Recours directs : 13, repartis comme suit : 
Recours introduits par la Commission contre les Etats membres . 
Recours introduits par les Etats membres contre la Commission . 
Recours de particuliers contre la Commission ou contre le Conseil . 
Reco11rs de fonctionnaires . 
Affaires prejudicielles 
ANALYSE DE CE CONTENTIEUX 
Recours introduits par la Commission 










De meme que l'annee preo§dente, deux recours ont ete introduits par la Com-
mission contre deux Etats membres, pour faire constater un manquement a leurs 
obligations, l'un dans les matieres d' approvisionnement en combustibles nucleaires 
(Euratom) et l'autre pour non-execution d'un arret de la Cour de justice (7-68). 
L' evolution des recours introduits pour manquements des Etats membres pendant 
1es cinq dernieres annees est la suivante : 
1967: 0 1968: 3 1969 : 11 1970: 2 1971 2 
Recours introduits par les Etats membres 
Si les Etats membres ont continue, en 1971, a laisser inemployee la procedure 
qui leur permet de poursuivre devant la Cour de justice les manquements des autres 
Etats membres, ils ont ete tout aussi reserves dans leurs recours contre la Commission 
et contre le Conseil. Un seul recours de ce type a ete introduit ( contre la Commission, 
en matiere de decompte du fonds social europeen), et 1' evolution de ce type de 
recours se presente comme suit : 
1965 : 3 1968: 1 1971 1 
1966: 2 1969: 4 
1967: 1 1970: 1 
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Recours de particuliers 
Par rapport a l'annee 1970, le nombre de recours introduits par des particuliers 
contre les institutions reste sensib!ement stationnaire : 10 au lieu de 9. 
T ableatt recapitlllatif des cinq demieres annee.r 
1967: 4 1968: 3 1969 : 20 1970: 9 1971 10 
Recours de fonctionnaires 
En 1971, 46 recours de fonctionnaires ont ete introduits, contre 35 en 1970. 
Affaires prejudicielles 
Le nombre de renvois pn§judiciels, qui connut une augmentation du simple ( 1 7) 
au double (32) entre 1969 et 1970, continu a progresser, bien que dans une mesure 
moindre : 3 7 affaires prejudicielles ont ete enregistn§es en 1971. 
Le renvoi prejudiciel, indice de la cooperation judiciaire entre la Cour de justice 
et les juri dictions nationales des Etats membres, in dice egalement de 1' integration du 
droit communautaire dans le droit national, a connu, au cours d'une decennie, 
1' evolution suivante : 
1 affaire prejudicielle en 1961 (1 ''r renvoi) 
5 affaires prejudicielles en 1962 
6 affaires prejudicielles en 1963 
6 affaires prejudicielles en 1964 
7 affaires prejudicielles en 1965 
1 affaire prejudicielle en 1966 
23 affaires prejudicielles en 1967 
9 affaires prejudicielles en 1968 
17 affaires prejudicielles en 1969 
32 affaires prejudicielles en 1970 
37 affaires prejudicielles en 1971 
Sur les 3 7 affaires prejudicielles entrees en 1971, 11 
supremes : 
Allemagne 
Tribunal federal du travail (Bundesarbeitsgericht) 
Cour fiscale federale (Bundesfinanzhof) : 
Pay.r-Bas 
proviennent de juridictions 
1 
4 
College van Beroep voor het Bedrijfsleven : 6 
Total : 11 
26 renvois prejudiciels proviennent de juri dictions de premiere instance ou d' appel. 
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Au total, ces affaires ont pour origine : 
I 
Etat membre Nombre I Juri dictions d 'origine 
I 
--· --· ------- --~~-~-jurid~ction~ supremes: Bundesarbeitsgericht-- -- --1 
Bundesfinanzhof 4 
13 de juridictions de premiere 












i Finanzgericht Berlin 
r;r~venant. d'un-:- juridictio-:-de 
Tribunal de travail de I premiere instance : 
1' arrondissement de Tongres 
I 
toutes provenant de juridictions de premiere instance : 
Commission de premiere instance du Contentieux de !a Securite 
sociale et de !a Mutualite sociale agricole du Bas-Rhin 
Tribunal de commerce de Lyon 
Tribunal de commerce de Nice 
Commission de premiere instance du Contentieux de !a Securite 
sociale et de !a Mutualite sociale agricole de Paris 
toutes provenant de juridictions de premiere instance : 
Tribunal civil et penal de Turin 
Pretura di Bari 





provenant d'une juridiction de premiere instance: 
Tribunal d'arrondissement de Luxembourg 
provenant d'une juridiction de derniere instance: 











On constate ainsi que, pour la premiere fois depuis !'entree en vigueur des traites 
de Rome, des juridictions de tous les Etats membres ont, en 1971, saisi la Cour de 
justice d'affaires prejudicielles. 
Par ailleurs, le nombre de renvois emanant de juridictions supremes ( 11 sur 3 7), 
par rapport au total des affaires renvoyees, est plus important que l'annee precedente 
(5 sur 32). 
L'objet des renvois a titre prejudiciel en 1971 ne presente guere de diversification 
nouvelle par rapport a 1970. En effet, a deux exceptions pres, !'objet des demandes 
est sensiblement le meme en 1971 et en 1970, temoin le tableau recapitulatif suivant, 
qui montre egalement les differences quantitatives entre les memes objets entre 1970 
et 1971 ('). 
(') I! convient toutefois d' observer que certaines affaires sont susceptibles d' etre classees so us 
plusieurs rubriques differentes. 
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Objet 1970 1971 
~--- ------
Droits de douane 4 2 
Restrictions quantitatives 0 4 
Monopoles d'Etat 
Marches agricoles 16 21 
Securite sociale des 
I 
travailleurs migrants 3 6 
Transports 4 
Ententes, positions 
I dominantes 3 
I 
2 




Les questions concernant le marche commun agricole et la securite sociale des 
travailleurs migrants continuent a occuper les premieres places parmi les questions 
renvoyees. 
III- DEVELOPPEMENT DE L'INFORMATION SUR 
LE DROIT COMMUNAUTAIRE 
Si I' activite judiciaire de la Cour de justice continue a attirer I' attention des milieux 
judiciaires, juridiques et economiques de la Communaute, les candidatures du Royaume-
Uni, de l'Irlande, du Danemark et de la Norvege ont suscite en outre !'interet des 
milieux juridiques et economiques de ces Etats. II en resulte, en 1971, une nouvelle 
dimension de !'information du droit communautaire, les futurs membres manifestant 
un vif interet a la juridiction communautaire, a ses fonctions et a sa jurisprudence. 
En meme temps, les activites de la Cour de justice dans le domaine de !'information 
sur le droit communautaire se sont davantage specialisees, en s' adressant notamment 
aux auxiliaires de justice. 
Ce sont lit les deux principaux facteurs qui ont marque l'annee 1971. 
Comme to us les ans, la Cour de justice, avec I' accord des ministres de la justice 
des six Etats membres et a la demande de certains d'entre eux, a organise a son siege 
un stage d'une semaine auquel ont participe : 
10 magistrats allemands 
6 magistrats belges 
10 magistrats fran<;ais 
8 magistrats italiens 
1 magistrat 1 uxembourgeois 
5 magistrats neerlandais. 
Au mois de mars 1971, elle a tenu a Luxembourg deux journees de travail avec 
les plus hauts magistrats judiciaires et administratifs des Etats membres. 
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Ont participe a cette reunion avec la Cour de justice : 
11 magistrats d' Allemagne 
6 magistrats de Belgique 
14 magistrats de France 
13 magistrats d'Italie 
1 magistrat du Luxembourg 
6 magistrats des Pays-Bas. 
En outre, le Tribunal de commerce de Paris, la Cour militaire de Belgique et 
les eleves de l'Ecole superieure de la magistrature de France ont rendu visite a la 
Cour de justice en 1971. 
L' information des secteurs judiciaires s' est traduite notamment dans 1' organisation 
d'une premiere rencontre d'avocats. A l'instar des magistrats, invites annuellement 
depuis cinq ans par la Cour, 54 avocats, dont les batonniers de plusieurs Ordres des 
six Etats membres, se soot reunis a Luxembourg, pour des journees d'etude et d'infor-
mation, les 25 et 26 octobre 1971. 
Ont participe a cette rencontre : 
14 avocats allemands 
9 avocats belges 
13 avocats franc;ais 
10 avocats italiens 
3 avocats luxembourgeois 
5 avocats neerlandais. 
En outre, le 29 et le 30 novembre 1971, une quarantaine d' eleves de l'Ecole 
nation ale d' administration de Paris, accompagnes de plusieurs de leurs maitres de 
conference, ont rendu visite a la Cour de justice pour des seances d'information. 
L'interet que portent les milieux juridiques des Etats candidats a !'adhesion aux 
Communautes s' est manifeste par plusieurs vi sites provenant de ces Etats. 
Ainsi, le 15 fevrier 1971, la Cour de justice a rec;u la visite d'une delegation de 
hauts magistrats et juristes britanniques. 
Au cours du mois de mai 1971, cinq juristes norvegiens de l'Institut de droit public 
et de droit international d'Oslo ont passe une semaine a la Cour, pour s'informer 
des problemes que souleverait, sur le plan de la cooperation judiciaire, !'adhesion de 
la Norvege. Cette visite a ete suivie, le 24 septembre, par celle de la Commission du 
protocole et des relations exterieures de la Chambre basse de Norvege. 
Une delegation de la section «Information» du ministere des affaires etrangeres 
de l'Irlande s'est rendue a Luxembourg pour une journee de travaux, le 1 er octobre 1971. 
Repondant a une invitation du Lord Chancelier, la Cour de justice s'est rendue 
a Londres, ou elle a eu des entretiens avec le Lord Chancelier, des membres de la 
Chambre des Lords, des hauts magistrats britanniques, des barristers et solicitors. 
En outre, des groupes d' etudes et des stagiaires individuels ont ete accueillis par 
les services de la Cour de justice. 
Ainsi que le revele le tableau de la page suivante, ce soot au total 1141 visiteurs : 
magistrats, avocats, parlementaires, hauts fonctionnaires, chercheurs et etudiants que la 
Cour de justice a rec;us, en 66 visites. 
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N 
.!>. Visites a Ia Cour de justice des Communautes europeennes, Luxembourg, au cours de l'annee 1971 




Mission d'Etats tiers 
Stages en groupe 
Hauts magistrats britanniques 
Tribunal de commerce de Paris 
Journees de magistrats 
Cour militaire / Belgique 
Stage de magistrats 
Total 









France Italie I ' Luxembourg 
----
1 1 1 





260 25 4 
( 1 ) Stagiaires de la Commission et autres groupes mixtes dont Ia nationalite des ressortissants n'a pas ete relevCe. 































La jurisprudence communautaire enfin a ete diffusee au cours de l'annee 1971 







- Auf3enwirtschaftsdienst des Betriebsberaters 
Deutsches Verwaltungsblatt 
Europarecht 
Neue Juristische Wochenschrift 
Die Offentliche Verwaltung 
Vereinigte Wirtschaftsdienste (VWD) 
Wirtschaft und Wettbewerb 
Zeitschrift fiir das gesamte Handels- und Wirtschaftsrecht 
Cahiers de droit europeen 
Journal des tribunaux 
Rechtskundig W eekblad 
Jurisprudence commerciale de Belgique 
Revue belge de droit international 
Revue de droit fiscal 
Tijdschrift voor Privaatrecht 
Annuaire frant;ais de droit international 
Droit social 
Le Droit et les Affaires 
Gazette du Palais (7 numeros speciaux) 
Jurisclasseur periodique (La semaine juridique) 
Recueil Dalloz 
Revue critique de droit international prive 
Revue internationale de la concurrence 
Revue trimestrielle de droit europeen 
Sommaire de securite sociale 





Rivista di diritto europeo 
Rivista di diritto internazionale 
Rivista di diritto internazionale privato e processuale 
Bulletin du cercle Frant;ois-Laurent 
Bulletin de la Conference Saint-Yves 
Pasicrisie luxembourgeoise 
Administratieve en Rechterlijke Beslissingen 
Ars Aequi 
Common Market Law Review 
N ederlandse J urisprudentie 
Rechtspraak van de Week 
Sociaal-economische W etgeving 
Parmi les publications d'Etats tiers, il convient de mentionner le « Common 
Market Law Reports», qui publie tous les arrets de la Cour de justice, le « Common 
Market Reporter» (Etats-Unis) et la «Schweizer Juristenzeitung ». 
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IV - CONCLUSION 
L'interpenetration du droit communautaire et des droits nationaux, la cooperation 
judiciaire entre la juridiction communautaire et les juridictions nationales semblent 
a voir atteint un regime de croisiere satisfaisant. C' est la conclusion qu' il est permis 
de tirer du compte rendu des activites de la Cour de justice en 1971. 
En effet, si l'apen;:u des activites de la Cour en 1970 a pu faire etat, pour la 
premiere fois, de ce que des juridictions nationales de tous les Etats membres et 
de tous les degres avaient, a un moment ou a un autre, effectue des renvois a titre 
prejudiciel a la Cour communautaire, depuis !'entree en vigueur du Traite de Rome 
1971 aura ete la premiere annee au cours de laquelle cette procedure a ete employee 
quasi simultanement par des juridictions de tous les Etats membres. 
De ce que 1' objet des procedures tant en renvois a titre prejudiciel qu' en 
recours directs demeure sensiblement le meme, faut-il conclure que !'integration 
juridique des Communautes atteint un plafond ? L'essentiel n'est pas, a cet egard, 
dans la variete des matieres judiciaires, mais dans la plus grande diffusion de la 
pratique judiciaire communautaire. La variete ? Elle ne manquera pas de surgir au 
fur et a mesure que les executifs etendront le champ des matieres communes ; elle 
resultera sans doute des consequences des traites d'adhesion ; elle se degagera inevi-
tablement de !'entree en vigueur de la Convention, signee par les Etats membres en 
1971, sur !'extension des competences de la Cour de justice. Ainsi, le terrain est-il 
deja vaste ou se rencontrent magistrats et juristes au service de la regie communautaire. 
26 
ANNEXE I 
Composition de la Cour de justice pour l'annee judiciaire 1971-1972 
President 




M. LECOURT (Robert) 
MM. MERTENS de WILMARS (Josse) -Premiere chambre 
KUTSCHER (Hans) - Deuxieme chambre 




MM. ROEMER (Karl) 
DUTHEILLET de LAMOTHE (Alain) 
M. VAN HOUTTE (Albert) 
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ANNEXE II 
Anciens presidents de la Cour de justice 
PILOTTI (Massimo) t 
DONNER (Andre) 
HAMMES (Charles-Leon) t 
- President de Ia Cour de justice de Ia Communaute euro-
peenne du charbon et de l'acier du 4 decembre 1952 au 
6 octobre 1958 
President de Ia Cour de justice des Communautes eum- --
peennes du 7 octobre 1958 au 7 octobre 1964 
- President de Ia Cour de justice des Communautes euro-
peennes du 8 octobre 1964 au 8 octobre 1967 
Anciens membres de la Cour de justice 
PILOTTI (Massimo) t 
SERRARENS (P.J.S.) t 











- President et juge a Ia Cour de justice du 4 decembre 1952 
au 6 octobre 1958 
- Juge a Ia Cour de justice du 4 decembre 1952 au 6 octo· 
bre 1958 
- Juge a Ia Cour de justice du 4 decembre 1952 au 6 octo-
bre 1958 
- Juge a Ia Cour de justice du 7 octobre 1958 au 8 mars 1962 
- Juge a Ia Cour de justice du 4 decembre 1952 au 18 mai 1962 
- Juge a Ia Cour de justice du 4 decembre 1952 au 31 jan-
vier 1963 
- Juge a Ia Cour de justice du 7 octobre 1958 au 7 octobre 
1964 
- Juge a Ia Cour de justice du 4 decembre 1952 au 8 octo-
bre 1967 
- Juge a Ia Cour de justice du 4 decembre 1952 au 8 octo-
bre 1967, president de Ia Cour du 8 octobre 1964 au 
8 octobre 1967 
- Avocat general a Ia Cour de justice du 4 decembre 1952 au 
7 octobre 1964 
- Juge a Ia Cour de justice du 1"'" fevrier 1963 au 6 octobre 
1970 
- Avocat general a Ia Cour de justice du 7 octobre 1964 au 
6 octobre 1970 
ANNEXE Ill 
Rappel sommaire des types de procedure 
devant la Cour de justice 
II est rappele qu' aux termes des traites Ia Cour de justice peut etre sa1s1e soit 
par une juridiction nationale pour statuer sur Ia validite ou !'interpretation d'une 
disposition de droit communautaire, soit directement par les institutions de Ia 
Communaute, les Etats membres ou les particuliers dans les conditions fixees par 
les traites. 
A - Saisine par vote prejudicielle 
La juridiction nationale soumet a Ia Cour de justice des questions relatives 
a Ia validite ou a l'interpn§tation d'une disposition communautaire, par le moyen 
d'une decision juridictionnelle (arret, jugement ou ordonnance) contenant le 
libelle de Ia - ou des - question(s) qu'elle desire poser a Ia Cour de justice. 
Cette decision est adressee de greffe a greffe par Ia juridiction nationale de Ia 
Cour de justice ( 1 ), accompagnee, le cas echeant, d'un dossier destine a faire con-
naitre a Ia Cour de justice le cadre et les limites des questions posees. 
Apres un delai de deux mois pendant lequel Commission, Etats membres et 
parties a Ia procedure nationale pourront adresser un memoire a Ia Cour de justice, 
ceux-ci seront convoques a une audience au cours de laquelle ils peuvent presenter 
des observations orales soit par leurs agents s'il s'agit de Ia Commission et des 
Etats membres, soit par des avocats au barreau de l'un des pays membres. 
Apres conclusions de I' avocat general, I' arret rendu par Ia Cour de justice 
est transmis a Ia juridiction nationale par l'intermediaire des greffes. 
B - Recours directs 
La Cour de justice est sa!Sle par une requete adressee par avocat au Greffe 
( 12, rue de Ia Cote-d'Eich a Luxembourg) par pli recommande. 
Est qualifie pour intervenir devant Ia Cour de justice tout avocat inscrit au 
barreau de l'un des Etats membres ou tout professeur titulaire d'une chaire de droit 
dans l'universite d'un Etat membre lorsque Ia legislation de cet Etat l'autorise a 
plaider devant ses propres juridictions. 
La requete doit indiquer : 
le nom et le domicile du requerant ; 
Ia designation de !a partie contre laquelle !a requete est formee ; 
!'objet du litige et !'expose des moyens invoques; 
les conclusions du requerant ; 
les eventuelles offres de preuve ; 
(1) Cour de justice des Communaut€:s europ€:ennes, 12, rue de la COte-d'Eich, Luxemboug. 
Telephone : 215 21 ; telegrammes : CURIALUX ; telex : CURIALUX 510, Luxembourg. 
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le domicile elu oil Ia Cour de justice a son siege, avec indication du nom de 
la personne qui est autorisee et qui a consenti a recevoir toutes significations. 
La requete doit, en outre, etre accompagnee des documents suivants : 
Ia decision dont 1" annulation est demandee, ou, en cas de recours contre 
une decision implicite, d'une piece justifiant Ia date de Ia mise en demeure ; 
un document de legitimation certifiant que 1" avocat est inscrit a un barreau 
de l"un des Etats membres ; 
les statuts des personnes morales de droit prive requerantes ainsi que Ia 
justification que le mandat donne a 1" avocat a ete regulierement etabli par 
un representant qualifie it cet effet. 
Les parties doivent elire domicile a Luxembourg. En ce qui concerne les gou-
vernements des Etats membres, le domiciliataire est normalement leur representant 
diplomatique aupres du gouvernement du Grand-Duche. En ce qui concerne les 
particuliers (personnes physiques et morales), le domiciliataire - qui ne remplit 
en fait qu'une function de liaison et de « boite aux lettres » - peut etre un avocat 
luxembourgeois ou toute personne de leur confiance. 
La requete est notifiee aux defendeurs par le greffe de Ia Cour de justice. Elle 
donne lieu a un memoire en defense de Ia part de ceux-ci, suivi d'une replique du 
requerant et enfin d'une duplique des defenseurs. 
La procedure ecrite ainsi achevee est suivie d'un debat oral a une audience 
au cours de laquelle les parties sont representees par avocats et agents (s'il s'agit des 
institutions communautaires ou Etats membres). 
A pres conclusions de 1' avocat general, I' arret est rendu. II est signifie aux parties 
par le greffe. 
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